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Depuis la survenance de la crise bancaire et sa muta-
tion en crise économique, les entreprises, en particulier 
les PME, font face à d’importantes difficultés de finance-
ment en raison de la frilosité des banques à leur accorder 
des prêts. 

De nombreux arguments sont avancés par ces dernières 
tels que : les coûts administratifs de traitement de dossier 
relativement élevés par rapport au montant des crédits 
demandés/octroyés, la difficulté d’évaluer la solidité du 
projet entrepreneurial et le risque de défaut sur les crédits 
qui y sont associés, en particulier en raison de l’absence 
d’un historique de l’entrepreneur ou de sa brièveté ou 
encore les difficultés de communication.

Plusieurs études récentes ont pointé que l’un des princi-
paux freins à la croissance des PME wallonne était l’accès 
au financement. Ce problème est encore plus criant pour 
les micro-entreprises alors que ce sont précisément ces 
petites structures qui ont le plus besoin de financement ; 
en particulier en début d’activité.

Il en ressort une impossibilité pour les entreprises de 
mettre en œuvre de nouveaux projets, d’étendre leurs acti-
vités, d’employer du personnel supplémentaire ou encore 
de faire une mise à niveau de leurs infrastructures.

Or, à l’ère de la mondialisation et du numérique, toute 
stagnation est synonyme de régression. Si elles souhaitent 
pouvoir évoluer, se consolider et grandir, les entreprises 
n’ont pas le choix, elles doivent  sans cesse aller de l’avant 
et trouver le financement adéquat. 

Parallèlement à ce phénomène, toutes les études 
démontrent que les Belges laissent « dormir » leur argent 
sur les comptes épargnes à des taux pourtant extrême-
ment bas. La Banque Nationale de Belgique estime cette 
épargne à plus de 250 milliards d’euros.

Inerte, cette réserve colossale ne profite que peu à l’éco-
nomie puisqu’elle n’est ni investie dans les entreprises, ni 
investie dans la consommation. 

La présente proposition de décret vise précisément 
à mettre en place un mécanisme destiné à mobiliser 
l’épargne domestique au profit de l’économie réelle, des 
entreprises et plus spécifiquement des PME. Il s’agit donc 
de faire se rencontrer une offre potentielle d’importance 
et une demande bien réelle du monde économique.

Le mécanisme ciblé par ce texte consiste à procurer un 
avantage fiscal à des particuliers qui investissent sous la 
forme de prêts ou de quasi fonds propres dans des PME 
actives sur le territoire du pays/de la région concernée. La 
sélection des projets dignes d’être financés est ainsi lais-
sée à l’initiative privée mais bénéficie d’un incitant finan-
cier de la part des pouvoirs publics et d’un encadrement 
réglementaire approprié.

Ce mécanisme se veut complémentaire à l’offre des 
outils financiers publics, et plus particulièrement à ceux 
de la SOWALFIN. C’est pourquoi il apparaît utile que 
ce soit cet organisme qui devrait, selon les auteurs, être 
celui désigné par le Gouvernement pour réceptionner et 

enregistrer les actes et contrôler le respect des formalités 
requises. 

Il s’inscrit également en complément des dispositions 
fédérales relatives aux prêts-citoyens thématiques tels que 
prévus par loi du 26 décembre 2013 portant diverses dis-
positions concernant les prêts-citoyens thématiques.

Le recours au crédit d’impôt favorise l’attractivité de 
la mesure de par son effet incitatif certain. En outre, le 
choix d’un crédit d’impôt permet d’éviter au maximum 
une influence sur les additionnels communaux étant 
donné que l’imputation de l’avantage fiscal a lieu en aval 
du calcul de ces derniers.

De plus, en raison de l’historique tendance des Belges 
et donc des Wallons à l’épargne, il semble opportun de 
mettre en place une disposition qui leur permettra de 
garder une partie du montant investi en cas d’échec de 
l’investissement. C’est pourquoi une garantie sur 25% du 
principal est prévue.

Ce filet de sécurité constitue la garantie nécessaire au 
succès de la démarche. Il est de l’avis des auteurs l’élé-
ment psychologique qui permettra à certains investisseurs 
potentiels de franchir le pas et de mettre leur capital au 
service des PME.

Il est évident que cette mesure impliquera un coût pour 
la région. En Flandre, un système similaire à celui pro-
posé est en vigueur depuis 2006. L’expérience flamande 
a toutefois montré que la sinistralité de ce type de prêt 
est très faible.  En outre, le coût budgétaire lié à l’octroi 
d’un avantage fiscal tout au long de la durée de l’emprunt 
devrait en partie être compensé par la hausse attendue des 
recettes fiscales en matière d’impôt sur les revenus dont 
une partie revient désormais directement aux Régions.  

Les auteurs estiment qu’en cette période de difficul-
tés budgétaires où chaque euro compte, cette dépense 
supplémentaire serait de nature à consolider les PME et 
l’emploi. Il s’agit donc d’un investissement nécessaire et 
souhaitable pour l’économie wallonne.

Cette transposition du winwinlening est d’ailleurs 
souhaitée par le monde de l’entreprise, comme le relève 
l’étude de l’UCM de janvier 2015 car elle permettra aux 
PME ayant un accès plus limité au crédit bancaire de se 
financer plus facilement. Il s’agit d’une demande réguliè-
rement portée par le Parlement des PME, depuis sa consti-
tution en 2011. 

Le financement bancaire montrant ses limites, à l’instar 
du soutien public, il est devenu urgent et impérieux de 
mettre en place des modes alternatifs de financement des 
entreprises. Les auteurs veulent donc mettre à profit un 
des atouts de la Wallonie, à savoir l’épargne domestique, 
en vue de stimuler la consolidation et le développement 
des PME.

Il convient de rappeler que les PME représentent 96% 
des employeurs et qu’elles constituent des emplois stables 
et non délocalisables. Il s’agit donc du premier employeur 
de Belgique ; la base du tissu économique.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article précise la portée exacte du décret et indique 
que les conditions énoncées ne s’appliquent que pour l’oc-
troi de l’avantage fiscal.

Article 2

Cet article énonce les diverses définitions nécessaires à la 
parfaite application du décret.

On relèvera que les définitions intègrent notamment celle 
de la loi spéciale de financement, étant donné les modifi-
cations substantielles que sa récente modification implique 
relativement au calcul de l’impôt des personnes physiques.

Article 3

Cet article énonce les diverses conditions qu’un prêt doit 
rencontrer pour correspondre à la notion de prêt WalWin 
ouvrant l’accès au crédit d’impôt prévu par le présent 
décret. Ces conditions ne sont applicables que pour per-
mettre l’accès à l’avantage fiscal. Elles ne constituent nul-
lement une limitation des règles contractuelles générales.

Les conditions reprises permettent l’extension du régime 
aux professions libérales. Le mécanisme reste toutefois 
réservé aux PME et n’est pas applicable aux grandes entre-
prises.

Il est notamment précisé que le prêteur ne peut être 
simultanément emprunteur d’un prêt WalWin et employé 
de l’emprunteur.

En outre, en se limitant à exiger la présence d’un siège 
d’exploitation, les présentes dispositions rencontrent les 
exigences européennes découlant, notamment, de l’article 
49 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
et de l’article 31 de l’Accord sur l’Espace économique 
européen. 

Article 4

Le présent article détermine la nature du prêt WalWin et 
ses principales caractéristiques 

Le caractère subordonné du prêt renforce l’attractivité 
du mécanisme retenu pour l’emprunteur en renforçant son  
« haut de bilan  ». Ce faisant le prêteur témoigne de sa 
volonté de privilégier le développement de l’entreprise à 
d’autres considérations exclusivement financières.

La durée retenue de quatre, huit ou dix années s’inscrit 
également dans cette volonté de soutien sur la durée. Tou-
tefois, contrairement à ce qui est d’application en Flandre, 
des maturités différenciées sont prévues pour couvrir un 
maximum de situations. En outre, une certaine liberté est 
offerte aux parties pour prévoir un remboursement anticipé 
si telle est la volonté de celles-ci.

Dans un premier temps, et dans un souci de limiter l’im-
pact budgétaire pour la Région wallonne et de circonscrire 
le présent mécanisme à du financement, il est proposé de 
limiter le montant maximal par prêteur à 50 000 euros. Par 
contre, au niveau de l’emprunteur, un montant de 200 00 
euros maximal de prêts WalWin permet de mieux rencon-
trer les besoins réels de financements des entreprises. 

Délégation est donnée au Gouvernement pour déter-
miner, au-delà des formalités précisées dans le décret lui-
même, les formes et la procédure de l’enregistrement et de 
l’inscription des prêts WalWin.

Article 5

Cet article prévoit les mentions obligatoires devant être 
respectées dans l’acte pour obtenir la qualification de prêt 
WalWin. 

Il est prévu qu’une instance soit désignée par le Gouver-
nement pour réceptionner et enregistrer les actes et contrô-
ler le respect des formalités requises.

S’agissant d’une mesure d’application et afin de res-
pecter la répartition des pouvoirs, le décret ne précise pas 
quelle sera cette instance. 

Toutefois, il apparaît opportun pour les auteurs que 
cette instance soit la SOWALFIN. La délégation de cette 
mission à la SOWALFIN apparait la plus opportune étant 
donné l’expertise développée par cet organisme au niveau 
du financement des PME et la cohérence de ce choix. 

Article 6

Cet article vise à garantir que les fonds prêtés soient 
effectivement destinés à des objectifs d’entreprise. Il s’agit 
d’éviter ici que le mécanisme ne soit utilisé à d’autres fins 
que le développement économique. 

Le Gouvernement détermine les objectifs pouvant 
être considérés comme respectant le présent décret, étant 
entendu que cette capacité de limitation doit être comprise 
comme une volonté de palier au maximum d’éventuels 
abus et ne peut conduire à vider de sa substance le méca-
nisme. 

En tous les cas, le respect de la condition d’ « objectif 
économique » n’est pas respectée lorsque que les fonds mis 
à disposition des entreprises sont simplement thésaurisées 
par ces dernières dans le seul but de faire bénéficier le par-
ticulier prêteur du crédit d’impôt.

Article 7 

Cet article prévoit que le contribuable est tenu de garder à 
disposition les preuves de l’encours d’un ou plusieurs prêts 
WalWin afin de pouvoir bénéficier de l’avantage fiscal. Le 
Gouvernement détermine les modalités de cette obligation. 



Étant donné l’évolution actuelle de la procédure fiscale, 
l’envoi automatique des éléments à l’administration fiscale 
fédérale n’est pas souhaitable et une simple conservation 
avec envoi en cas de demande de l’administration fiscale 
paraît plus conforme à la réalité actuelle de la procédure.

Article 8

Cet article introduit un avantage fiscal annuel au bénéfice 
du prêteur tout au long de la durée de l’emprunt. Le taux 
est fixé à 2%.

Ces dispositions sont légèrement moins favorables que 
celles existantes en Flandre pour les prêts similaires, mais 
restent néanmoins des plus attractives. Il a paru nécessaire 
pour les auteurs de prendre en compte la situation particu-
lièrement difficile des finances publiques wallonnes et le 
contexte de taux d’intérêt très bas. Il va de soi que ce taux 
peut être revu par la suite en fonction de l’évolution de la 
situation économique.

Il est fait référence à la loi spéciale de financement pour 
ce qui est des règles de localisation. De cette manière, tout 
problème avec la jurisprudence européenne est écarté.

En outre, l’avantage fiscal prend la forme d’un crédit 
d’impôt remboursable. Ce faisant, le mécanisme retenu 
évite d’impacter les additionnels communaux. En effet, 

les additionnels communaux sont calculés sur l’impôt total 
et les crédits d’impôts sont imputés en aval de ce dernier 
depuis les récentes modifications du CIR 1992.  

Article 9 

Cet article prévoit un crédit d’impôt unique, limité au 
principal, dans les cas et les conditions visés à l’article 4, 
§2.

Ce crédit d’impôt est limité à 25% de la part du prêt 
WalWin qui n’est pas remboursée et est octroyée pour l’an-
née d’imposition au cours de laquelle la perte définitive de 
tout ou partie du prêt a été établie.

Il s’agit une disposition essentielle du mécanisme qui  
vise à atténuer, de manière limitée mais néanmoins réelle,  
le risque pour le prêteur. 

L’intervention régionale est limitée à la perte définitive. 
Le Gouvernement est chargé de préciser les modalités pré-
cises du calcul de cette dernière. Il est toutefois évident que 
cette notion doit être interprétée strictement afin que l’inter-
vention régionale ne porte que sur le montant de l’emprunt 
effectivement et définitivement perdu par le particulier. La 
logique est ainsi identique à celle qui prévaut dans la notion 
de « garantie supplétive ».
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Chapitre Ier - Dispositions générales

  Article 1er 

Les conditions et obligations imposées par le présent 
décret et les mesures prises en exécution de celui-ci ne 
doivent être respectées qu’en vue de l’application des 
dispositions du chapitre VI du présent décret.

  Art. 2 

Dans le présent décret, on entend par :

1° 	� prêt WalWin : contrat de crédit conclu entre un prê-
teur et un emprunteur, et qui remplit les conditions et 
les règles fixées dans le présent décret;

2° 	� contrat de crédit : contrat par lequel un prêteur 
accorde un crédit ou un engagement de crédit à un 
emprunteur; on entend également par là un prêt par 
lequel un prêteur met des fonds à la disposition d’un 
emprunteur contre engagement de remboursement de 
la part de l’emprunteur;

3° 	� emprunteur : PME qui conclut un contrat de crédit 
dans le cadre de ses activités entrepreneuriales ou 
professionnelles;

4° 	� prêteur : personne physique qui conclut un contrat de 
crédit en dehors du cadre de ses activités entrepreneu-
riales ou professionnelles;

5° 	� PME : micro, petite ou moyenne entreprise au sens de 
la recommandation 2003/361/CE de la Commission 
européenne du 6 mai 2003 concernant la définition 
des micro, petites et moyennes entreprises, y compris 
toutes les modifications ultérieures, qui soit est diri-
gée par un indépendant, soit par une personne morale;

6° 	� indépendant : personne physique qui remplit les 
conditions énoncées à l’article 3, §1er de l’arrêté royal 
n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des 
travailleurs indépendants;

7° 	� dettes existantes : dettes liquides et exigibles avant la 
date de la conclusion du prêt WalWin;

8° 	� taux d’intérêt légal : taux d’intérêt défini à l’article 2 
de la loi du 5 mai 1865 relative au prêt à l’intérêt.

9° 	� loi spéciale de financement : loi spéciale du 16 jan-
vier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, en ce compris les modifications ulté-
rieures

10° 	�administration fiscale fédérale  : administration en 
charge du service de l’impôt des personnes phy-
siques.

 Chapitre II - Conditions relatives aux parties du 
prêt WalWin

Art. 3

§1er. Le prêt WalWin est conclu entre deux parties : un 
prêteur et un emprunteur.

§2. À la date de conclusion du prêt WalWin, l’em-
prunteur doit remplir les conditions suivantes :

1° �être inscrit à la Banque Carrefour des Entreprises ou 
à un organisme de sécurité sociale des indépendants 
dans le cas où une inscription à la Banque Carrefour 
des Entreprises n’est pas obligatoire;

2° �disposer d’au moins un siège d’exploitation  établi en 
Région wallonne;

3° �s’il a pris la forme juridique d’une société, celle-ci 
doit être soit une société commerciale, soit une société 
civile ayant pris la forme juridique d’une société com-
merciale.
§3. À la date de conclusion du prêt WalWin, le prêteur 

doit remplir les conditions suivantes :

1° �être une personne physique qui conclut le prêt WalWin 
en dehors du cadre de ses activités entrepreneuriales ou 
professionnelles;

2° ne pas être un employé de l’emprunteur;
3° �s’il est un indépendant, le prêteur ne peut pas être le 

conjoint ou le cohabitant légal de l’emprunteur;
4° �s’il est une personne morale, le prêteur ne peut pas être 

actionnaire de cette personne morale, ni être nommé 
ou agir en tant qu’administrateur, gérant ou en tant 
que détenteur d’un mandat similaire au sein de cette 
personne morale. Le conjoint ou la conjointe ou le 
cohabitant légal du prêteur ne peut pas non plus être 
actionnaire ou être nommé ou agir en tant qu’adminis-
trateur, gérant ou détenteur d’un mandat similaire au 
sein de la personne morale emprunteur.
§4. Pendant toute la durée du prêt WalWin visée à l’ar-

ticle 4, §1er, alinéa 2, le prêteur ne peut pas être emprun-
teur d’un autre prêt WalWin.

Chapitre III - Conditions de forme  
et règles relatives au prêt WalWin

Art. 4

§1er. Le prêt WalWin est subordonné tant aux dettes 
existantes qu’aux dettes futures de l’emprunteur.
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Le prêt WalWin a une durée de quatre, huit ou dix ans. 
Il peut être remboursé en une fois ou selon un schéma 
d’amortissement, signé par le prêteur et l’emprunteur et 
annexé à l’acte relatif au prêt WalWin. Les dispositions 
du prêt WalWin peuvent en plus stipuler que l’emprun-
teur peut amortir le prêt WalWin anticipativement au 
moyen d’un remboursement unique du solde dû en prin-
cipal et intérêts. 

Le montant total en principal prêté ou mis à la dis-
position dans le cadre d’un ou plusieurs prêts WalWin 
s’élève à 50 000 euros au maximum par prêteur.

Le montant total en principal, prêté à ou mis à la 
disposition d’un emprunteur dans le cadre d’un ou de 
plusieurs prêts WalWin, s’élève à 200 000 euros par 
emprunteur au maximum.

Les intérêts dus par l’emprunteur sont payés aux dates 
d’échéance convenues. Ils sont calculés à l’aide d’une for-
mule fixée par le Gouvernement wallon et sur la base d’un 
taux fixe déterminé dans l’acte du prêt WalWin. Ce taux 
d’intérêt ne peut être ni supérieur au taux d’intérêt légal 
en vigueur à la date de la conclusion du prêt WalWin, ni 
inférieur à la moitié du même taux d’intérêt légal.

§2. Le prêteur peut, sur première demande, rendre le 
prêt WalWin appelable par anticipation dans les cas sui-
vants :

1° �en cas de faillite, d’insolvabilité, ou de dissolution ou 
liquidation, volontaire ou forcée, de l’emprunteur;

2° �lorsque l’emprunteur est un indépendant, en cas de ces-
sation ou cession volontaire d’activité;

3° �lorsque l’emprunteur est une personne morale, au cas 
où cette personne morale serait mise sous administra-
tion provisoire;

4° �en cas d’arriérés de plus de trois mois du paiement des 
amortissements du principal ou des intérêts du prêt 
WalWin;

5° �en cas d’annulation d’office, à cause du non-respect par 
l’emprunteur des conditions du présent décret et des 
arrêtés en exécution de celui-ci.
Si l’emprunteur est un indépendant, le prêteur peut, 

en cas de décès de l’emprunteur, rendre le prêt WalWin 
appelable par anticipation sur première demande auprès 
des héritiers légaux de l’emprunteur.

Le Gouvernement wallon détermine les formes et la 
procédure de l’enregistrement et de l’inscription des 
prêts WalWin.

Art. 5

§1er. Le prêt WalWin est dressé par acte à l’aide d’un 
formulaire modèle fixé par arrêté du Gouvernement 
wallon.

L’acte contient au moins les données suivantes :

1° 	 le fait que l’acte concerne un prêt WalWin;
2° 	 le montant en principal du prêt WalWin;
3° 	 la date de début et de fin du prêt WalWin;

4° 	� en ce qui concerne le prêteur : le nom et le prénom 
ou les prénoms, le domicile et le numéro du registre 
national, et les coordonnées du compte en banque 
auquel les intérêts doivent être versés;

5° 	� pour l’emprunteur indépendant : le nom et le 
prénom ou les prénoms, le domicile, le(s) siège(s) 
d’exploitation(s), le numéro d’inscription à la 
Banque-Carrefour des Entreprises ou à un organisme 
de sécurité sociale des indépendants dans le cas où 
une inscription à la Banque Carrefour des Entreprises 
n’est pas obligatoire, et les coordonnées du compte en 
banque auquel le montant du prêt WalWin a été versé 
ou sera versé;

6° 	� de l’emprunteur qui est une personne morale : le 
nom de la personne morale, la forme juridique et les 
adresses de son siège social et de son(ses) siège(s) 
d’exploitation, l’identité et la qualité des personnes 
qui le représentent lors de la conclusion du prêt 
WalWin, le numéro d’inscription à la Banque-Carre-
four des Entreprises, et les coordonnées du compte en 
banque auquel le montant du prêt WalWin a été versé 
ou sera versé;

7° 	 la définition précise du but du prêt WalWin;
8° 	� les montants et les échéances des intérêts à payer sur 

le prêt WalWin, ou, le cas échéant, le schéma d’amor-
tissement signé par le prêteur et l’emprunteur;

9° 	� une déclaration du prêteur et de l’emprunteur que 
toutes les conditions du décret sont et seront respec-
tées tout au long de la durée du contrat de crédit;

10° 	�la déclaration du prêteur que le montant prêté ou mis 
à la disposition n’est pas visé à l’article 3 de la loi du 
11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisa-
tion du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux et du financement du terrorisme.

L’acte est fait en trois originaux, dont un destiné à 
chaque partie, et un qui doit être transmis à l’instance 
visée au §2, alinéa 1er.

§2. Dans les trois mois de la conclusion du prêt 
WalWin, le prêteur transmet un des originaux de l’acte 
à une instance à désigner par le Gouvernement wallon.

Dans le mois de la réception d’un original de l’acte 
d’un prêt WalWin, l’instance visée à l’alinéa 1er vérifie, 
sur la base de l’acte, si les conditions du présent décret 
et ses mesures d’exécution sont remplies. Si toutes les 
conditions sont remplies, l’instance procède à l’enregis-
trement de l’acte.

L’enregistrement visé à l’alinéa 2 consiste en l’oc-
troi d’un numéro au prêt WalWin et la reprise du prêt 
WalWin dans un registre. Le Gouvernement wallon peut 
arrêter les conditions que ce registre doit remplir.

Dans la semaine de l’enregistrement de l’acte, l’ins-
tance visée à l’alinéa 1er informe le prêteur de l’enre-
gistrement à l’aide d’une lettre qui mentionne au moins 
le numéro octroyé au prêt WalWin lors de l’enregistre-
ment.

Au cas où l’instance visée à l’alinéa 1er ne peut pas 
enregistrer l’acte du fait qu’il n’est pas satisfait à toutes 
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les conditions du présent décret et ses mesures d’exé-
cution, l’instance en informera le prêteur à l’aide d’une 
lettre.

La lettre visée à l’alinéa 5 mentionne les raisons pour 
lesquelles l’enregistrement n’a pas pu avoir lieu, et est 
envoyée dans la semaine de la constatation que l’enre-
gistrement n’était pas possible.

§3. Dans le cas d’un remboursement anticipé, tel que 
visé à l’article 4, §1er et dans les cas, visés à l’article 4, 
§2, le prêteur en donne notification, indiquant la raison, 
à l’instance visée au §2, alinéa 1er, dans les trois mois de 
la terminaison du prêt WalWin.

Dans un délai d’un mois de la réception de la notifi-
cation de terminaison, l’instance, visée au §2, alinéa 1er, 
procède à l’annulation de l’enregistrement.

Dans une semaine de l’annulation de l’enregistre-
ment, l’instance, visée au §2, alinéa 1er, notifie l’annula-
tion au prêteur par une lettre dans laquelle au minimum 
le numéro visé au §2, alinéa 3, est mentionné.

§4. Lorsque l’instance visée au §2, alinéa 1er, estime 
qu’il n’est plus satisfait aux conditions du présent décret 
et des arrêtés en exécution du présent décret, elle informe 
le prêteur de son projet d’annuler l’enregistrement du 
prêt WalWin par lettre recommandée, mentionnant au 
minimum le numéro visé au §2, alinéa 3, de même que 
les raisons pour lesquelles l’instance, visée au §2, alinéa 
1er, estime devoir recourir à l’annulation.

Le prêteur a la possibilité de notifier ses objections 
éventuelles contre l’annulation à l’instance visée au §2, 
alinéa 1er, dans les quinze jours de la réception de la 
lettre susmentionnée.

Après échéance de ce délai, l’instance visée au §2, 
alinéa 1er, décide l’annulation d’office de l’enregistre-
ment lorsqu’elle estime qu’il n’est plus satisfait aux 
conditions du décret et des arrêtés d’exécution.

Elle notifie cette décision au prêteur par lettre recom-
mandée, dans laquelle au minimum le numéro, visé au 
§2, alinéa 3, de même que les raisons de l’annulation 
d’office sont mentionnés.

§5. Le prêteur est tenu de notifier chaque modification 
au prêt WalWin, portant sur les conditions visées aux 
articles 3 à 5 à l’instance visée au §2, alinéa 1er, dans les 
trois mois.

§6. L’instance, visée au §2, alinéa 1er, notifie les annu-
lations visées dans le présent article à l’administration 
compétente pour l’établissement des impôts sur les reve-
nus.

§7. Le Gouvernement wallon peut arrêter des moda-
lités pour le contrôle du respect du présent décret de 
même que des prescriptions supplémentaires relatives à 
l’annulation d’office.

Chapitre IV - Destination du capital prêté ou mis  
à la disposition dans le cadre du prêt WalWin

Art. 6

L’emprunteur affecte les fonds prêtés ou mis à sa dis-
position dans le cadre du prêt WalWin exclusivement à 
des objectifs d’entreprise.

Le Gouvernement wallon peut arrêter les objectifs qui 
entrent en ligne de compte comme objectifs d’entreprise 
au sens de l’alinéa 1er.

Chapitre V - Justification annuelle

Art. 7

À compter de l’année qui suit la conclusion d’un prêt 
WalWin, le prêteur conserve la preuve de l’encours d’un 
ou plusieurs prêts WalWin  à l’attention de l’administra-
tion fiscale fédérale.

Le Gouvernement wallon détermine les modalités de 
la preuve visée à l’alinéa 1er.

La justification visée aux alinéas 1er et 2 est une condi-
tion nécessaire pour pouvoir bénéficier de l’avantage 
fiscal visé au chapitre VI.

Chapitre VI - Dispositions fiscales

Section Ie. - Crédit d’impôt annuel

Art. 8

§1er. Si le prêteur est assujetti à l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques localisé en Région wallonne 
conformément à l’article 5/1, §2, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, il lui est accordé un crédit d’impôt au 
sens de l’article 5/1, §1er, alinéa 3 et de l’article 5/3, §2, 
3°, de la même loi spéciale.

§2. Le crédit d’impôt est calculé sur la base des mon-
tants prêtés ou mis à la disposition dans le cadre d’un ou 
de plusieurs prêts WalWin.

§3. La moyenne arithmétique de tous les montants 
prêtés ou mis à la disposition au 1er janvier et au 31 
décembre de la période imposable est prise comme 
assiette de calcul du crédit d’impôt. L’assiette de calcul 
s’élève au maximum à 50 000 euros par contribuable.

§4. Le crédit d’impôt est de 2% de l’assiette visée au 
§3.
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§5. Le crédit d’impôt est accordé pour la période du 
prêt WalWin, à compter de l’année d’imposition se rap-
portant à la période imposable pendant laquelle le prêt 
WalWin a été conclu.

Le crédit d’impôt n’est accordé que si le prêteur, par 
année imposable, lors de la déclaration de l’impôt sur les 
revenus conserve la preuve, telle que prévue à l’article 
7, alinéas 1 et 2, à disposition de l’administration fiscale 
fédérale.

L’avantage fiscal est refusé pour l’année d’imposition 
pour laquelle la justification fait défaut, n’est pas cor-
recte, ou est incomplète.

Le report de l’avantage fiscal perdu aux années d’im-
position suivantes est impossible.

L’avantage fiscal échoit à partir de l’année d’imposi-
tion se rapportant à la période imposable où le prêteur a 
rendu le prêt WalWin appelable par anticipation, confor-
mément aux dispositions de l’article 4, §2, ou pendant 
laquelle le prêteur est décédé.

L’avantage fiscal échoit à partir de l’année d’imposi-
tion correspondant à la période imposable où l’annula-
tion d’office conforme à l’article 5, §4, a eu lieu.

 Section II. Crédit d’impôt unique

Art. 9

§1er. Si, dans les six mois au maximum suivant la 
période du prêt, se produit l’un des cas visés à l’article 4, 
§2, 1°, et qu’en conséquence l’emprunteur ne peut rem-
bourser tout ou partie du prêt WalWin, et si le prêteur 
est assujetti à l’impôt des personnes physiques réputé 
localisé en Région wallonne conformément à l’article 
5/1, §2, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative 
au financement des Communautés et des Régions, et a 
rendu le prêt WalWin appelable, il est accordé au prêteur 
un crédit d’impôt unique.

§2. En cas de perte définitive du montant en principal 
au cours de la période imposable, ce montant est pris 
comme assiette de calcul du crédit d’impôt.

§3. L’assiette visée au §2 s’élève à 50 000 euros au 
maximum.

§4. Le crédit d’impôt unique est de 25% de l’assiette 
visée au §2.

§5. Le crédit d’impôt unique est accordé pour l’année 
d’imposition pendant laquelle la perte définitive de tout 
ou partie du montant en principal du prêt WalWin est 
établie.

Le Gouvernement wallon arrête les modalités de 
preuve de la perte définitive de tout ou partie du montant 
en principal du prêt WalWin à cause de faillite, d’insol-
vabilité ou de dissolution ou liquidation, volontaire ou 
forcée.

En cas de décès du prêteur, le droit au crédit d’impôt 
unique est transféré à ses ayants droit. En ce cas, les dis-
positions du présent article sont applicables aux ayants 
droit au prorata de leur part du prêt WalWin.

Le crédit d’impôt unique n’est pas accordé pour l’an-
née d’imposition correspondant à la période imposable 
où l’annulation d’office a eu lieu.

Chapitre VII - Disposition finale

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur Belge.

O. Destrebecq

P.-Y. Jeholet

Ph. Dodrimont

G.-L. Bouchez

Ph. Knaepen
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